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C’est à la sortie du bourg de 
Donnezac, en face d’un bois 
de pins maritimes. Au bord 

d’une petite route, le paysage est hé-
rissé de lignes de pochons d’où 
émergent timidement des ra-
meaux de robiniers faux-acacias. 
Les jeunes pousses glissent timide-
ment une feuille hors du fourreau 
qui les protège de la gloutonnerie 
des chevreuils, à la manière d’un 
bébé kangourou qui risquerait une 
oreille dehors. 

Ces jeunes arbres ont été plantés 
en mars, juste avant le confine-
ment. Ils occupent une parcelle 

d’un peu plus d’un hectare et de-
mi, avec une densité de 1 250 tiges 
à l’hectare. Ils ont plus ou moins 
profité de cette parenthèse silen-

cieuse de 55 jours. 
À l’opposé du 
chemin d’accès, 
certains plants 
dépassent déjà 
les deux mètres. 
Les plus proches 
doivent se dé-
brouiller sur un 
sol plus chiche 
en eau. « On a eu 
très peu de mor-
talité causée par 

la sécheresse », se réjouit Claude 
Capdeville, le père du propriétaire en 
titre, Hervé. 

Sur ce territoire boisé de multi-
ples essences aux confins de la Gi-
ronde et de la Charente-Maritime 
s’esquisse un début de solution 
contre l’accélération du réchauffe-
ment climatique. Du moins une 
initiative concrète et locale, loin du 
brouhaha incantatoire des confé-
rences internationales sur le 
thème. 

Les robiniers d’Hervé Capdeville 
ont été mis en terre pour compen-

ser les émissions de carbone de 
l’IAE, un établissement public d’en-
seignement supérieur à Paris (lire 
ci-dessous). La croissance des arbres 
permettra de séquestrer des cen-
taines de tonnes de carbone pom-
pées dans l’atmosphère. On procé-
dera probablement à deux éclair-
cies, puis à une coupe à 45 ans. 

Selon les prévisions du Centre ré-
gional de la propriété forestière 
(CRPF) Nouvelle-Aquitaine, le gain 
équivaudra à 300 tonnes de car-
bone additionnelles au bout de 
trente ans. Le chiffre représente 
l’écart entre le carbone capté par la 
plantation de robiniers et celui qui 
aurait correspondu à l’évolution 
normale de la friche agricole. 
« C’était une prairie. Autrefois, il y 
avait des troupeaux ici. Mais il n’y a 
plus aucun éleveur laitier à Donne-
zac, c’est fini. On n’avait plus vrai-
ment l’usage d’un tel pré », raconte 
Claude Capdeville. 

L’opération est labellisée 
Le calcul rigoureux de cette addi-
tion par le CRPF permet à l’opéra-
tion d’être labellisée. Elle bénéficie de 
l’estampille « bas carbone », délivrée 
depuis peu par le ministère de la 

Transition écologique (lire ci-des-
sous). « Au départ, le propriétaire a 
été aidé à 80 % par l’IAE (1). En contre-
partie, il s’est engagé sur trente ans. 
Le robinier est un excellent bois 
avec lequel on peut faire des pi-
quets, du caillebotis mais aussi des 
parquets. Pour deux fois moins 
cher, il remplace le teck que l’on im-
porte. En plus, c’est un feuillu qui 
bonifie l’environnement et fertilise 
le sol », détaille Henri Husson, le di-
recteur-adjoint du CRPF, en charge 
du dossier « carbone » au sein de 
cet organisme expert qui conseille 
les propriétaires privés. 

Non loin de là, deux autres par-
celles nues appartenant à Hervé 
Capdeville entrent dans le même 
dispositif. L’une a été plantée sur un 
peu moins d’un hectare avec du 
pin taeda, une essence d’origine 

américaine à fort potentiel de crois-
sance. Les mois d’été ont profité 
aux résineux mais aussi au liseron, 
dont il faut entraver l’appétit pour 
qu’il n’étouffe pas les jeunes plants. 
En lisière, un bouquet de chênes, 
de châtaigniers, de trembles et 
d’aulnes glutineux a été conservé. 

« Un coureur de fond » 
L’autre parcelle, d’un demi-hectare, 
est composée de pins laricio, une 
essence dont la croissance démarre 
doucement avant l’envol vers le ciel 
bleu. « C’est un coureur de fond. Il 
donne de très beaux arbres, plus 
droits que le pin maritime. On peut 
s’en servir en ébénisterie, plus lar-
gement comme un bois décoratif », 
indique Henri Husson. Le taeda et 
le laricio doivent respectivement 
stocker sur trente ans 51 tonnes et 

DONNEZAC (33) Un propriétaire a planté des arbres pour 
compenser les émissions de carbone d’un établissement 
d’enseignement supérieur. L’engagement porte sur trente ans
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Des locaux de l’Institut d’adminis-
tration des entreprises (IAE) de Pa-
ris, dans le treizième arrondisse-
ment de la capitale, aux paysages 
sylvestres de Donnezac, il y a plus 
qu’un pas. Un monde. Pourtant, la 
Sorbonne Business School (son au-
tre nom) s’est liée au destin d’ar-
bres plantés dans ce coin du Nord-
Gironde, ainsi qu’à Landiras et à 
Saint-Michel de Rieufret, au sud de 
Bordeaux. 

Cet établissement public d’en-
seignement, associé à la presti-
gieuse université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne, a emprunté la voie 
d’une démarche type RSE, la res-
ponsabilité sociétale des entrepri-
ses. « Type RSE » car en tant qu’éta-
blissement public, l’IAE n’est pas 
directement concerné par le dis-
positif. 

Directrice adjointe de l’IAE Paris, 
Élisabeth Albertini explique que 
l’engagement de l’établissement 
et de ses collaborateurs pour l’en-
vironnement a d’abord pris un 
tour assez classique. Chez ces en-
seignants-chercheurs gros con-
sommateurs d’Internet, on a été 
sensibilisé à la pollution numéri-
que. On a aussi limité l’utilisation 
du plastique. « Mais il fallait aller 
un peu plus loin que le remplace-
ment des gobelets par les tasses à 
la machine à café », ajoute-t-elle. 

30 000 euros l’année 
En réfléchissant à ses pratiques, 
l’Institut s’est rapidement rendu 
compte que l’essentiel de ses 
émissions de gaz à effet de serre 
procédait des voyages de son per-
sonnel. 

« Le métier d’enseignant-cher-
cheur comporte l’obligation de 
voyager, surtout en avion, pour des 
conférences et des colloques à 
l’étranger et pour des cours à dis-
penser. On essaie de privilégier le 
train pour les déplacements en Eu-
rope mais il y a des vols qu’on ne 
peut pas éviter. Nous avons décidé 
de compenser l’émission de car-
bone qu’ils représentent. Nous 
avons demandé à notre agence de 
voyages d’en établir le bilan puis, 
à partir du prix de la tonne de car-
bone, nous sommes parvenus à 
un total de 30 000 euros sur l’an-
née. L’IAE a alors voté pour 2020 le 
budget équivalent pour la com-
pensation carbone », narre Élisa-
beth Albertini. La somme a finan-
cé les projets forestiers. 

C’est la création du label bas car-

bone français qui a définitivement 
convaincu l’Institut. « On ne peut 
pas faire n’importe quoi avec l’ar-
gent de l’État. Il ne pouvait être 
question de nous engager dans 

une quelconque compensation 
carbone par des plantations en 
Amazonie ou ailleurs sans garan-
tie d’un contrôle pérenne », expli-
que-t-on à l’IAE.

L’IAE devrait débourser 30 000 euros par an pour compenser 
ses émissions, principalement dues aux voyages en avion. PH. AFP

IAE Cet Institut, associé à l’université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, veut compenser 
les émissions de gaz à effet de serre causées par les voyages de son personnel

Des arbres pour compenser l’avion
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Sa dernière carrière rejoint en bou-
cle la première, ses innovations sur 
la tracti on des bateaux par ailes de 
kite le ramènent sur les pontons 
des monocoques Imoca, du Ven-
dée Globe, dont il fut l’un des 
champions dans les années 1990 
(1). Yves Parlier sera cette semaine 
à Lorient pour présenter aux skip-
pers engagés dans le Défi Azimut et 
le prochain Vendée, en novembre 
« une solution pour mieux faire 
face à un démâtage : LibertyKite Sa-
fety ». Il s’agit d’une déclinaison de 
l’utilisation d’ailes de kite pour la 
traction des bateaux, cargos ou ba-
teaux de pêche, procédé sur lequel 
il travaille depuis dix ans au sein de 
sa société Beyond The Sea, au béné-
fice d’une navigation plus propre 
et sûre. « Après mon démâtage au 
Vendée Globe 2000 avec “Aquitaine 
Innovations”, je voulais trouver une 
solution pour aider tout navigateur, 
en cas d’avarie, à rejoindre la côte. »  

Ne plus abandonner le bateau 
 « L’aile de 20m2, autostable, permet 
de ramener le bateau, au lieu de 
l’abandonner en pleine mer, ce 
qu’aucun marin n’aime, notam-
ment lorsque l’avarie se produit 
loin des côtes et de possibilités de re-
morquage, comme dans les mers 
du Sud, détaille Yves Parlier. Le sys-
tème est d’autant plus intéressant 
que les bômes actuelles sont fixées 
plus étroitement qu’auparavant : 
si le mât est arraché, la bôme l’est 
aussi et ne peut plus servir de mât 

de secours. » L’Arcachonnais a testé 
les prémices de son système en 
2013 avec l’“Arkema” de Lalou Rou-
cayrol, pour un remorquage après 
chavirage, de Madère aux Canaries. 
Il l’a amélioré ensuite sur des minis 
et sur l’Imoca « La Mie Câline », d’un 
autre Arcachonnais, Arnaud Bois-
sières, lors de tests aux Sable 
d’Olonne, d’où partiront 33 ba-
teaux, le 8 novembre prochain, 
pour le tour du monde en solitaire 
et sans escale.  

Une vingtaine d’entre eux sont à 
Lorient pour un dernier tour de 
chauffe dans le Défi Azimut et Yves 
Parlier a plusieurs armes pour les 
convaindre d’embarquer son sys-
tème. « J’ai le feu vert des organisa-
teurs du Vendée, l’aile ne sera pas 
comprise dans le jeu de voiles, limi-
té à sept pour la course. L’aile est 
très facile à envoyer, le pont des 
Imocas est large, surtout sans mât, 
de tels marins n’auront aucun mal 
à l’employer. En cas de besoin, nous 
pourrons apporter une assistance  
via les téléphones satellites. » 

Yves Parlier aura d’autant plus 

l’oreille de ses confrères qu’il a été 
l’inventeur du mât-aile, généralisé 
depuis à toute la flotte. Il a aussi été 
l’un des pionniers des multicoques 
volants. La solution ne s’adresse pas 
qu’aux coureurs au large mais peut 
dépanner les plaisanciers, à voile 
ou à moteur. Les kites de 10 à 40m2 
coûtent de 1 400 à 6 800 euros hors 
taxe.  

La Nouvelle-Aquitaine est parti-
culièrement bien représentée par-
mi les skippers inventeurs : Yannick 
Bestaven, Arcachonnais d’origine 
et établi à La Rochelle, engagé dans 
le Vendée Globe, est aussi le con-
cepteur, via sa société Watt and Sea, 
des hydrogénérateurs qui équi-
pent la quasi-totalité des bateaux 
de course. 
Patrick Favier 

(1)Vainqueur de la Mini Transat à 20 ans, 
de la Solitaire du Figaro à 24 ans puis, en 
Imoca, de la Transat anglaise, de la Route 
du Rhum, de la Transat Jacques-Vabre.  Il 
a participé à trois Vendée Globe : 4e en 
1993, abandon en 1997, 13e en 2001 après 
avoir lui-même réparé son mât.

VOILE Le navigateur  
et ingénieur arcachonnais 
a conçu une aile de kite 
pour parer à une avarie 
de mât. Il proposera son 
invention aux skippers  
du Défi Azimut et du 
Vendée Globe 2020

Vendée Globe : Yves Parlier  
au secours en cas de démâtage

Yves Parlier a déjà montré l’efficacité de son sytème  
sur « La Mie Câline », d’Arnaud Boissières. PHOTO BERNARD GERGAUD

MUNICIPALES 

Le rapporteur public 
demande un nouveau 
vote pour trois communes 
Hier matin, le tribunal administratif de 
Bordeaux a examiné 18 dossiers de de-
mandes d’annulation des élections 
municipales. Le rapporteur public sou-
haite le retour aux urnes dans deux 
communes girondines, Ambès et 
Saint-Ciers-sur-Gironde, et une lot-et-
garonnaise, Aiguillon. À chaque fois, ce 
sont des publications sur Facebook 
qui sont pointées du doigt. À Ambès, 
c’est un « acte de campagne », la 
veille du scrutin, qui est mis en cause.  
À Saint-Ciers-sur-Gironde, un employé 
municipal qui se serait vanté d’avoir 
forcé une personne à voter pour le 
candidat élu. À Aiguillon, c’est une pu-
blication sur la page du Syndicat des 
transports scolaires. « Un fait nou-
veau » de nature à « altérer la sincérité 

du scrutin », selon le rapporteur. La 
plupart du temps, le tribunal suit ses 
conclusions, mais ce n’est pas une 
obligation. Il est fort possible, donc, 
qu’un retour aux urnes soit requis dans 
ces communes. En Gironde, les vain-
queurs l’avaient emporté à une voix 
près dans les deux votes. 

DORDOGNE 

One Voice met le préfet  
au tribunal administratif 
Nouvel épisode dans le feuilleton de 
ce qu’il convient d’appeler « l’affaire 
des chiens d’Azerat ». L’association 
One Voice vient de saisir le juge des  
référés du tribunal administratif de 
Bordeaux pour contester « le refus  
du préfet de procéder au retrait con-
servatoire des animaux détenus par 
l’éleveur d’Azerat », près de Thenon, 
en Dordogne. L’association animaliste, 
qui avait dénoncé en septembre 2019 
les conditions de vie des 110 chiens dé-

tenus par un éleveur, estime que  
« la procédure de retrait des animaux 
traîne anormalement ». Un reproche 
auquel le préfet avait répondu les jours 
suivants dans un communiqué de 
presse, en rappelant que le proprié-
taire des chiens faisait l’objet de mesu-
res contraignantes dont les services de 
la préfecture assurent un suivi rigou-
reux.

24 HEURES EN RÉGION

L’élevage d’Azerat. PHOTO AFP

63 tonnes de carbone de plus que la 
normale. Là aussi, il faudra faire de 
l’entretien mécanique sur le terrain 
pour que les plants ne perdent pas 
la compétition pour l’eau et la lu-
mière. Puis ils émergeront seuls de 
la mêlée des adventices avant de 
nécessaires éclaircies. En clair, la ges-
tion sylvicole des trois parcelles ne 
va pas prendre une tournure parti-
culière qui serait liée au label bas 
carbone. Au bout du processus, le 
propriétaire aura rentabilisé sa fo-
rêt comme il l’aurait fait d’une autre 
parcelle. 

« C’est du gagnant-gagnant », ré-
sume Henri Husson, qui espère que 
de nombreux propriétaires fores-
tiers pourront tirer parti de ce mé-

canisme qui n’en est qu’à ses bal-
butiements. En Gironde, le projet 
de Donnezac est le premier à être 
labellisé bas carbone en compa-
gnie d’un autre, à Landiras et à 
Saint-Michel de Rieufret, deux com-
munes voisines proches de Langon 
– il est également contractualisé par 
l’IAE. Trois autres projets labellisés 
ont éclos en Dordogne. 

Quant aux émissions de gaz à ef-
fet de serre occasionnées par le G7, 
le sommet international qui s’est 
tenu en août 2019 à Biarritz, elles de-
vraient être majoritairement com-
pensées dans la forêt basque. 

(1) Les surcoûts restent à la charge 
 du propriétaire

Claude Capdeville (à droite) discute sur la parcelle avec  
le directeur-adjoint du CRPF, Henri Husson. PHOTO F. COTTEREAU/ « SO »

sud ouest.fr 
Gironde : les clients moins motivés à aller dans les bars  
et restaurants, selon un sondage

Lancé l’an passé par l’État, le label bas carbone est l’un des outils mis en 
place pour atteindre les objectifs climatiques de la France tels qu’ils ré-
sultent de l’accord de Paris, adopté en décembre 2015 par la communau-
té internationale. Il prend la forme d’une certification de projets qui vi-
sent à réduire les émissions de carbone ou à les compenser. L’une des 
méthodes consiste à séquestrer, dans le bois ou dans les sols, cet élé-
ment chimique présent dans les émissions de gaz à effet de serre d’ori-
gine humaine – principalement le dioxyde de carbone et le méthane. 

La crédibilité d’un tel dispositif repose sur le calcul pointilleux des 
émissions de carbone compensées. Et sur le suivi des projets au fil du 
temps. La compensation carbone a, jusqu’à maintenant, assez mauvaise 
réputation auprès des défenseurs du climat. À juste titre, on reproche au 
procédé le manque de rigueur des contrôles sur des projets dans des 
pays où les garanties sont inexistantes. Qui peut certifier que des arbres 
plantés demain au Brésil seront encore debout dans dix ans (s’ils sont 
effectivement plantés dans les règles de l’art, ce qui reste à démontrer) ? 

Une critique plus fondamentale porte sur le principe même de la com-
pensation, assimilée à l’achat d’une bonne conscience et à un « green-
washing » décomplexé. Si on a l’argent pour compenser ses émissions de 
gaz à effet de serre, est-on incité à les réduire ? La réponse est dans la 
question. Or la compensation des émissions actuelles et à venir ne pour-
ra, à elle seule, remédier au dérèglement critique. Leur réduction drasti-
que et rapide est incontournable. 

Néanmoins, le mécanisme semble utile pour les émissions de carbone 
qui ne peuvent pas être évitées. Il le sera d’autant plus s’il offre des ga-
ranties de sérieux et qu’il profite à l’économie hexagonale.

Le label bas carbone
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